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1. Le. but du present document est de, faireMe point,' sur une base, preliininaire,

sur les problemes de' la mobilisation de lVep'argne dans les pays les noins avarices'

d'Afrique. fPMA a€ric£dus.s) et de presenter c'es^prpposdtious relatives a 1'accrois-

sement de la nobilisation des ressources inteiaeures et a leur affectation optinale

pour la mise en application du nouveau Progrocne, substantiel d'actipn,

2. II res sort de' 1 ^sxaae'n des plans des PHA africains que lc uajorite de ces

pays n'ont ni iri£ique des elements specifiq.ues d.'une strategie de; la nobilisation

de 1'epargne int5rieiire's ni attribuc des ressources budgetaires adequates pour

le financenent du portefauille des projets et progtainmes de dtiveloppenent. II en

resulte que la dependence a l'egard de sources.(de fihancetient exterieures continue

de narquer profondement les plans da la najorite des PI1A.' africains. Cette

dependance est de l'ordre de 100 p. 100 pour tfois pays au noins et de 30 p. 100

pour sept pays au moins, Seuls quatre pays r,envisagentf de supporter eux-memes les

charges engendrees par leur dcveloppenent fet de -financer ce dernier a l'aide de

ressources interieures. . . .

3. Les trois causes principals? de la persistance" de cette importante. dependance

a l'egard des ressources exterieures sont les suivantes *

a) I'incapacit5 d'augnenter Igs recettes de fa§on suffisantes en raison du

faible revenu par habitant en general9 et de'la faiblesse institution-

nelle du mecanisme du reeouyxenent des inp'Sts ;

b) la nauvaise repartition des ressources publiques entrc le capital et les

budgets renouvelables dont 1'Stat est grave en raison des .projets tres

dispendieux des gouvernenants5 incluant'la plothore bureaucratique en

personnel9 les depenses conaacrces a la defense et le financenent de

cervices tels que la santc;,, 1Teducations les '.quiper.enti* ccllectifSj etc.s

pour lesquels il n'y a que-peu ou pas !u tout de taxes sur 1'usage ;

c) les pertes iirportantarj (''exploitation enregistries par les entreprises

d'Etat et les ponctions qui en resultent sur le trcsor public et des

subventions de types divers.

4. On a constatS vne prise de conscience croissante des sonbres perspectives

d'avenir pour le maintien de l'assistance financiers ext.;rieure aux niveaux

anterieurs, en raison de la persistance d'une situation Scononique intcrnationale

hostile au cours de ces dernieres annees. Face a cetta situation, les gouver™

nementsdes PMA africains devront envisager serieusenent de recourir aux ressources

interieures pour financer leur portefeuille,de>projets et de progrannes.

(i)
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5. Les PMA africains vont devoir reviser leurs politiques fiscales et monetaires

courantes en reagissant de facon positive face aux difficultes iiaposees par

l'environnement economique international. Leurs efforts devront porter de facon

soutenue sur la mobilisation de ressources interieures supplementaires, etant

donne qu'un accroissement de I'Spargne interieure est essentiel et indispensable a

la concretisation de leurs plans. L'imposition reste la principale et immediate source

de recettes pour atteindre l'objectif quHls se sont fixes, a savoir la realisation de

leur potential d'epargne. En raison de son caractere obligatoire, l'imposition

devrait offrir le plus grand eventail de possibilites pour lfaccroissement des

recettes fiscales. Le present document soumet des suggestions sfinscrivant dans

le cadre de considerations politiques d'ordre general, relatives a quelques secteurs

specifiques qui incluent, - outre le reexainen des structures fiscales et tarifaires

indirectes visant a accrottre les recettes fiscales qui en proviennent9 - l'intro-

duction de I'impot sur les revenus de la propriete sous forme d'impot sur la fortune

ou d'impot reel, d'impot sur le gain en capital3 d'impot sur les donations, d'impot

sur les droits de succession ou dfh5ritage quiou bien sont inexistants ou bien

constituent une part insignifiante des recettes fiscales. Lfintroduction

immediate de l'impot sur le chiffre d'affaires et de droits d'excise dans des

services de prestation tels que 1'hotellerie, la restauration, les banques, les

societes d'assurance et les batiments - impositions qui n1existent pas ou ne

concement que les revenus modestes - devrait constituer une source supplementalre

de recettes. L'utilisation de l'imposition sur les produits agricoles pour resorber

les excedents agricoles pour accrottre le taux de formation de capital, a egalement

ete suggeree.

6. L*e"pargne forcee prelevee sur les revenus sous forme d*impot sur l?education9

d'impot sur la santc et de caisses de pension d'Etat dans lesquelles les salaries

et les appointes peuvent verser une partie de leur revenu, a contribution egale

avec les eiaployeurss peut etre consideree comme etant une mesure inevitable pour

la conduite de la politique economique des H1A africains.

7. L'instauration d'une structure fiscale hautement progressive est recomraandee

non seulement pour renforcer l'effet de l'inposition, mais aussi pour assurer une

repartition plus equitable des revenus qui, en tant que telle pburrait deft ucher

sur une epargne supplementaire. La tendance a l'epargne parmi les categories

sociales a revenu elevS est faible dans les pays les moins avances, et une repar

tition Equitable des revenus devrait laisser un plus large eVentail de possibilites

a I1accroissement du taux d'epargne.

8. La creation dTune administration fiscale efficace et de systeines fiscaux

equitables au sein desquels les impots directs et indirects joueraient leur propre

role, ainsi que la mise en oeuvre de reforraes fiscales radicales, devraient etre

considSre'es comme faisant partie integrante de la mobilisation efficace des

ressources.

9. Aux sources fiscales qui jouent un role dominant dans 1'accroissement des

recettes, viennent s'ajouter des sources non fiscales de revenus telles qtie ■

I1accroissement des depenses gouvernementales pour des prestations relatives en

particulier aux equipements collectifs et la suppression des subventions, auxquelles

il conviendrait d'accorder une attention particuliere.

(ii)
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10. Un programme d'emprunt bien congu, epaule" par l'enission de titres d'Etat

d?un nominal racins Sieve dont le public pourra disposer facilement par 1'inter-

mediaire des prganismes financiers appropries, avec des taux d'interet plus eleves

que sur le marchS des emprunts a des conditions commercialess devrait amener un

accroissement- quoique raodeste^ des recettes,

11. L1amelioration du rendement des entreprises d'Etat et de I'utilisation de leur

capacite devrait pernettre d'accroitre les volumes de production et les reeettes.

II est egalement permis de penser qu'une expansion limitee et prudente' de la masse

monetaire dans certains pays enregistrant un excedent budgetaire peut permettre de

surmonter certains problemes structurels et constitue une source residuelle de

reeettes non fiscales,

12. Le . secteur de la main-df oeuvre marque par le sous-eiaploi et le chomage merite

egalement quTon lui accorde une attention particuliere dans le cadre de I'utili-

sation efficace de ressources latentes. Ces ressources doiveht etre mobilises sur
une grande echelle pour repondre aux besoins en infrastructures tels que la

construction de routes, les travaux hydrauliques, la construction de ponts, en

services publics tels que les ecoles5 les hopitauxj le logenent et en services

connexes. Les PMA africains doivent tout r.ettre en oeuvre pour mobiliser la

main-d'oeuvre improductive et sous employee au niveau rural et urbainj en suivant

l'exenple donne par le Rwanda et l'Ethiopie qui se sont engages avec succes dans

cette voie. II con\iendrait de promouvoir des cooperatives dfauto-assistance et

des programmes d'autofinancements et d'accorder des facilites de credit pour aider

et encourager ces efforts.

13. II convient d'st'-irer 1'attsntion sur la necessity cVclaborer des politiques

appropriees des prix et des revenus pour la creation de reeettes supplementaires

pour le developpement, en particulier dans les pays ou le secteur d'Etat predomine.

La necessity de reduire l'ecartdeg salaires et des traiteraents entre la canpagne et

la ville (dans le secteur public en particulier) devrait s'inscrire dans le cadre
de ces politiques;, car il ressort des etudes effectuees dans certains PMA africains

que; le rap,ptort' entre les traitements dans le secteur public et.le revenu
d'iin cultivateur esc de 20 centre K .

14.. Les pays dont un grand norabre de ressortissants travaillent a l'ctfanger ne

devraierit pas simplenent utiliser le taux de change officiel, mais offrir des taux

interessants pour accroitre le flux des gains rapatries, D'uri autre coteV les

importations de produits de luxe rlevraient etre purement et simplement supprinees

ou frappees de mesures tarifaires prohibitives.

15. . Les efforts deployes en vue d'accroitre les reeettes destinees au financement

du: fSeveloppement devraient etre chapeautcs par un programme drausterity impliquant

une utilisation efficace et un controle strict des depenses budgetairesa particu-'

lierement? en ,ce qui concerne les depenses renouvelables^ pour ■aliminer l-'hemorragie

int^rieurG sous forme de dspenses a pure perte. Des mesures radicales devraient

egalement etre prises pour reduire le volume des pertes financieres exterieures;

provenant de pratiques illicites dans le commerce international, telles que la sur-

facturation ou la sous-facturation de produits importes ou exportes, qui provoquent

ainsi la fuite a I7Stranger de ressources importantes pour les PMA africains.

(iii)
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16. L'accroissenient des ressources interieures pour acceder a une croissance

maximum est du ressort des gouvemements, dans une trfes large mesure, mais le

secteur.public ne peut faire qu'une partie du.. travail. II est par consequent, d1 une

importance vitale que soient creees les conditions et les instruments pour.la .....

mobilisation de ressources supplementaires et pour la promotion de l'epargne privee

volontaire (menages9 petites entreprises9 et communautes). Dans ce cadre, une

attention particuliere sera accordce a 1'important secteur de subsistance. Le

developpement d'organismes financiers notamnent sous forme de caisses dlepargne,

de banques commerciales, de-:caisses de pension et de compagnies d'assurance^ devrait

permettre a la fois de redresser le taux d'Spargne et de mieux utiliser le flux des

ressources.

17. En 1'absence de ces organismes* le secteur de subsistance en particulier^ qui

englobe la majorite de la population et des ressources. n'aurait pour seule possi-

bilite d'epargne que le recours a la capitalisation privee sous forme d'investis-

sements en especes improductifs (maisons, betail, etc..)* S'il etait possible

d'atteindre le secteur de subsistance par le truchement de simples organismes
financiers, des ressources importantes qui autrement auraient 5te inutiles ou

utilisces pour des investissements non destines au dsveloppement ou pour la consora-

mation, permettraient d'accroitre les recettes fiscales.

18. Pour amener les epargnants ou ceux qui sont desireux d'emprunter et d'investir

sur le marche financier, les institutions financieres devraient etre renforcees et

elargies pour leur permettre de raobiliser les excedents.liquides des agriculteurss

des communautes, des petites entreprises et de la population en general. Ces

institutions existent dans les PMA africains a des degros variablesp mais elles

devraient etre renforcees par un reseau dense de succursales.

19. Ces institutions devront etre organisees de maniere telle qu'elles n'influencent

pas seulement la masse monetaire, mais aussi qu'elles allouent l'epargne plus

efficacement a des investissements productifs. L'epargne privee se heurte non

seulement a la repartition inadequate des organismes financiers, mais aussi a des

interets sur depots, non attrayantss etant donne que les taux d'interets reels sur

depots ont ete erodes.par des taux ^'inflation eleves. Les organismes bancaires

devraient par consequent faire en sorte que les taux d'interet sur depots soient

ajustes de fagon continue et que soient proposes des taux superieurs aux taux

d'inflation. Dans le cas contraires ils pourraient etre reconnus

responsables de la baaVsse de l'epargne privee qui a affecte un certain nombre de FMA

africains ces dernieres anriees.: . ■

20. La creation et le renforcement d'autres organismes de base pour le developpement

et de 1!infrastructure pour une distribution optimale des ressources qui est

etroitemenft liee aux taux de. l'epargne, doivent inclure l'appareil gouvernemental .

lui-meme. II est necessaire de renforcer l'appareil gouvernemental pour l'elabo-

ration des plans, 1'amelioration des methodes de gestion economique, la surveillance

de 1'application des politiques^ des projets et des programmes et pour guider

efficacement le; secteur prive dans la realisation des buts et des objectifs des

plans nationaux, .

(iv)
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21. Les priorities aux investissements devraient etre rationaliseess et les

gouvernements devront mettre en oeuvre les procedures de preparation at devaluation

des projets pour une utilisation cptiisale des ressources. II conviendrait de

minimiser la part des importations dans les plans d'investissement9 etant donne

que Isimportance des ressources exterieures est due9 au noins en partiea a

1'importance de la part des importations dans les projets et programmes de

developpement, Les pays devraient developper et renforcer les organismes charges

de la selection^ de 1'adaptation et du transfert non. global de technologie

appropriee a forte intensitc de travails de techniques de production adequates

avec un apport optimal de technologie indigene.

22O II conviendrait d'elaborer et de promulguer des lois appropriSes pour

rationaliser le transfert de technologie et prCvenir la fuite de ressources. de

reviser eta le cas cchcant, de modifier les textes de loi regissant les investis

sements et accordant des avantages fiscaux excessifs a des sociitcs tnultinationales

qui se traduisent par des hemorragies considerables de ressources.

23. Le soutien accorde par la coraniunautS iuternatiotiale sous forme d1 assistance

technique pourrait etre utilise de fagon plus efficace pour le developpement et le

renforcement des infrastructures institutionnelles, en incluant 1'administration

fiscale^ le recouvrement des impots, les organismes de formation de gestionnaires,

les centres de preparation et devaluation de projets et de transfert de

technologie.

(v)
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I. INTRODUCTION :

A. Historigue

24. Le but du present document esfc d'examiner les problemes et d'identifier les

differentes sources de mobilisation des ressources interieures dans les pays

africains les moins avances pour financer la mise en application des plans dans le

cadre du nouveau Programme substantial dfaction. Les 26 pays africains inscrits

sur la liste des pays les moins avances par les Nations Unies sont les suivants ;

le,Benins le Botswana^ le Burundi* le Cap-Vert, les Coraoress Djibouti, l'Ethiopie9

la Gambies la Guinee, la Guinte-BisBau, la Guinee equatoriale, la Haute-Voltas le

Lesotho, le Malawi, le Mali, le Niger9 l?Guganda,, la Republique centrafricaine,

la Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda, Sao Tome-et-Principes la Sierra Leones

la Somalie, le Soudans le Tchad et le Togo. Us reprSsentent numeriqueinent les
deux-tiers de 1'ensemble des PMA.

25. L'expression "les moins avances85 masque l'existence d!une vaste heterogeneite

au sein des PMA africains. En effet, les PMA africains constituent un ensemble

composite de contrastes narquantss a la fois economiques et non economiques* Si

lfon considere ces pays en fonction de leur populatior?, le Cap-Vert se situe en

bas de l?echelle avec seulenent 300 000 habitants ; en haute de 1'echelle se

situent des pays tels que j/Ethiopie qui, avec 32 millions dshabitantss represente

un cinquieme de la population totale de l'ordre de 140 millions d^habitants.

26. Si l'on considere ces pays en fonction de leur superficie, les minuscules

Comores (2 200 km2) se situent en bas de l5echelle et le gigantesque Soudan

(2 506 000 km2) - Je loin le pius gr^nd parui les pays les aoins avances)9 se

situe en haut de 1'echelle. Certains de cgs pays disposent d'un reel potentiel de

ressources ; agricultures betail5 pecheries, exploitation forestiere3 tourismea

energie hydraulique et minerals. D'autres souffrent du handicap que constituent

la topographieset le climat. II s'cici-t des pays sans littoral tels que le Botswanas

le Burundis, le Tchad9 le Lesotho, le Mali, le Rwanda, et l!0uganda9 dont certains

souffrent d'un grave handicap du a leur situation geographique. Viennent s'y
ajouter les pays insulaires tels que le Cap-Vert et les Conores, La plupart de ces

pays (voir carte geographique) sont concentres dans la partie septentrionale du

continent formant en quelque sorte une ceinture d'Est en Ouest.

27. Beaucoup de PMA africains n'ont obtenu leur independance qu'au debut des

annees 60. Leurs philosophies politiques sont differentes s certains ont fermenent

adopte les principes du laisser faire capitaliste tandis que d'autres font profession

de l'ideologie socialiste sous diversea variantes. Ces differences ideologiques

sont importantes dans la nesure oti elles exercent une influence considerable sur

les politiques de mobilisation des ressources. Des pays prSriant 1'ideologie

socialiste doivents par exenple? conpter davantage sur les surplus enregistres par
les entreprises gerees par l'Etats ainsi que sur la manipulation des couts et,des

prix. Les pays pronant l'ideologie capitaliste doivent compter davantage sur les
taxes et les inpots de diverses natures. : .



E/ECA/LDCs.3/4

Page 2

28. ToutefoiSj on rencontre des similitudes (et des complementarites) au sein

des PMA africains. Les economies de la plupart des PMA africains sont dominees par

1'agriculture qui ests dans une tres large mesure, un secteur de subsistance. Par

contre, le secteur du marche ne reprasente qu'une fraction restreinte de 1'ensemble

de l'economie. La croissance annuelle noyenne par habitant dans le secteur de la

production agricole a Ste negative dans 11 des PMA africains durant la periode

1980-1981. La valeur ajoutec des produits manufactures par habitant a progresse a

un taux moyen de 0,4 p. 100 par an seuleraent au cours de la Decennie 1970-80

(avec des taux negatifs pour 1971, 1974S 1976 et 1980), contre un taux moyen de

2,6 p. 100 par an clans d'autres pays en developpcient. La croissance tres faible

de leurs economies est inputable a la carence en ressources interieuress au faible

niveau des revenus et de 1'spargne. Dans ce contexte, tous ces pays sont tombSs

dans le piege des faibles revenus^ d'une faible epargne et d?une faible croissance,

29. L1importance de la population qui est remarquable pour son impact econoraique

sur le volume de la demande, de biens et fait ressortir la necessity d'efforts ■

collectifSj constitue un autre Slement de similitude. Plus de 50 p. 100 des PMA

africains comptent moins de 5 millions d'habitants. Parai euxs cinq pays - a

savoir le Botswana,. 1<b Cap-Verts les Cooores9 la Ganbie et la Guinee Bissau -

comptent chacun moins de 1 nilliot! d'habitants.

30. Les*PMA africains lancent un anorme dSfi au cours des annees 80 et au-dela,

non seuleraent en ce qui concerne la mobilisation des ressources intcrieures pour

echapper au piSge d'une faible croissance et attaindr^ les objectifs de dGveloppement

mis en avant dans leurs plans respectifs pour le develpppemetit Economique et social,

nais aussi en ce qui concerne Isorganisation de ces ressources et la gestion plus

efficace de ces demieres. Ce dSfi doit etre pris en consideration avec le plus

grand serieux.

B. Approche

31. Le but essentiel du present document est de fournirs dans la mesure du,

possible, un cadre conceptuel pour l'slaboration d'une serie de politiques pour

la mobilisation des ressources interieures et leur utilisation efficace. II aborde

done un problene qui se situe a l'epicentre du dcveloppement economique et social.

Le present document nMbordera que des probleoes contauns a beaucoup de pays africains

les ir.oins avances. Certains pays ont leurs propres caracteristiques bien specl-

fiques qui depassent le cadre d'une discussion d*ordre general telle que celle-ci.

32. Pour cette 'ratson, le present document n'est pas une analyse des problemes

de la mobilisation des ressources d'un pays quel qu'il soit. Une telle analyse

n^cessiterait un exanen approfondi et une perception plus nctte des ressources

fondamentales en fonction des choix optioaux dvinvestissement de chaque PMA africain

et de leurs differentes' caracteristiques. Seule une Stude de ce type pourra nous

indiquer le.quantum de ressources supplementaires disponibles dans chaque PMA

africain* Si le present .document parvient a poser les jalons cl"etudes approfondies

de ce type9 il aura atteint,son but.
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II. PROBLEMES DE LA MOBILISATION DES RESSOURCES INTERIEURES.

CONSIDERATION D'ORDRE GENERAL , .

A.. Problemes dcfinitionnals

33. Avant d'aborder I1 etude des problenes et o.es sources de la mobilisation des

ressources intSrieures, il convlendrait de definir, dans le cadre du present

document, 1'expression "mobilisation des ressources interieures". L'expression .
"nobilisation des ressources interieures" se rcfere a un processus consistant a
mettre les ressources nationales a la. disposition des investisseraents .et de la

fomation de capital. Cette expression ne se refere pas seulement a une situation
dans laquelle des ressources jusqu1a present inexploit£ess sont utilisees pour

I'obtention des taux de developpenent economiqu© souhaitabless nais cqneerne
egalenent la prevention de la sous-utilisation ainsi que la mauvai.se repartition

et l'litilisation inefficace des ressources.

34. La necessitc de la mobilisation des ressources intSrieures resulte directenent
des besoins en investissenent et en formation de capital a des taux pfpgressivement
plus eleves. La nobilisation des ressources joue un role determinant^dans le
processus de formation de capital; Aussi longtenps que Ton ne^pbilisera pas des
ressources suffisantes en reduisant la consonmation immediate^ les objectifs

visant a obtenir un developpement econpraique rapide ne pourrpnt etre realises.

Pour cette raison, I'Spargne joue un role doninant dans l'obtention des taux de

croissance souhaites. .

35. Les theories Scononiques relatives au processus et aux probletnes de la

mobilisation des ressources interieures jouent un role irportant» Plusieurs
econonistes, dont W.A. Lewis ot W.W. Rostows pr.'cisent qu'un accroissement du taux

des investissements productifs superieur a 10 p. 100 du revenu national est
indispensable pour pernettre. a lsScononie de decoller. Dans des ouvrages publics
voici une trentaine c'/annees^ W, Arthur Lewis9 un Sriinent ocononistc^ faisait
remarquer que le developpement econoinique etait un .

processus par lequel une connunaut^ qui cpnsacrait au proalable a l!2pargne 4 ou

5 p. 100 - ou noins - de son revenu nationals se transforme elle-meine en une

econonie ou l'Gpargne volontaire est de Tordre de 12 a 15 p. 100 du revenu

national ou davantage J_/.

36. Un taux d'epargiie de l'ordre de 5 p. 100 ou moins du produit interieur brut
(PIB) aura normalement pour effet une faible croissance economique ou une croissance
economique nulle dans des pays tels que les PMA africains enregistrant un taux de

croissance Sieve de la population. Ceci est inputable au fait que le pourcentage

du PIB devant etre investi pour suivre le nouvenent de la force productive doit etre

proportionnellenent plus Sieve. Tout developpement inplique par consequent un

accroissement important du taux d?epargne par rapport au PIB. Dans les FMA africains,
et dans tous les pays en dcveloppenent en general^ les organismes priyos d'epargne

\J W. Arthur Lewiss Economic development with unlimited supplies of labour
(1954). —_____
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sous la forne de banques, de soci^tes d'assurance, de societes, etc. sont soit ^
insuffisants, soit incapables de nobiliser 1'epargne inteneure, 1 epargne privee
Stant pratiquenent inexistante. II appartient done aux gouvemenents d appliquer
les politiques fiscales et monetaires appropriees pour nobiliser 1 cpargne. Le
volune de I1epargne doit par consequent Stre fourni par le secteur public.

B, La nature du problene

37. Dans les PMA africains conce dans beaucoup ri1 autres pays en development,
rinsuffisance des ressources donestiques reste un obstacle uajeur aux efforts de
developpenent. L'eparghe intSrieure a raret.ent StS iupSricurc al 10 p. 100-du PIBS
et se naintient a un faible niveau d'Squilibre dans plusreurs JMk africains,2/.
Les Stats de belllg'Srance, les guerres civiles, la secheresse persistante, ,les
pressiohs inflatiotinistes et l'accroissenent "'de-la consoonation gouvernenentale9
ont entr? autres, provoque une baisse de l'3pa*gne. Si on ne prend pas des ^esurfs
deteminees pour rentier a cet etat de choses, 1'epargne se oaintiendra a ce .faible
niveau. Cette situation supporte nal la conparaison avec l'experience enregistre.

autre part dans des pays en d5veloPpenent. A titre d'exeeple ces ^«« ^cs
l'^pargne etait de 22 p. 100 du PIB en Thailande et atteignait 33 p. 100 du PIB a
Taiwan.1 Ce niveau de 1'epargne est subSrieur au taux d'epargne dans les pays
d'Anerique latine, et est pratiquenent phenoncnal si on le conpare 3 celui des PMA
africainsV" te probleoe de la faiblesse de 1'epargne dans les PMA africains est ,
inputable a trois causes principals x les faibles revenus, les dSpens.es gojwer--
nenentales SlevSes et les deficiences structurelles dans les economes des PMA -
africains qui reduisent la capacite des gouvernenents d'augnenter les recettes

nccessaires pour le financeoent des depenses.

38 Le faible taux d'epargne s'explique essentiellenent par le niveau extreraenent
bas du revenu par habitant dans les H1A africains ou la population vit cans ae-s
conditions largeoent inferieures au oinirmn et vit <?T.ns des secteurs.ee subsistance.
Toutefoiss plusieurs autres raisons peuvent Stre invoquees pour expliquer le
naintien de l'Spargne a des niveaux extreneoent bas - a savoir les depenses aominis-
tratives et les depenses consacrees a la defense, les projets gouvernementaux et les
subventions de diverses natures. II ressort des tendances' enregistrees uans les
depenses budgStaires rcnouvslables que le volur.e de la consonnation de 1 Etat c
'usnent'c consiCSrablenent et de facon continue au cours des ann^es. La oajeure
psrtie de ccs depenses est consacrae au paieherit des traitencnts et salaires du
personnel aduinistratif et des cadres r.ilit=ires. V iccroisscnent des ^peases
gouvernenentales pour 1'administration publique et la defense etait de 1 or-.rede
8 p. 100 enooyenne dans huit pays africains entre 1970 et 1979, umnoyenne qui
etait largenent supSrieure a- la croissance enregistree par la production nationals
cours de la inene pSriode.

2/ Dans un des PMA africaihs, on a enregistrc une baisse tle^P^T| ^
~ d"1 environ 10 p. 100 du PNB en 1973 par rappert S 0,7 p. 100 du PNB en 1979
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39. Dans un des PMA africains,.les d£penses budgetaires renouvelables ont atteint
en une seute annee le niveau"de 99 p. 100 du total des recettes ; au cours de la
oepe annee, le financenent par le deficit" budgetaire a atteint le niveau de presque
6 p. 100 du PNBS les financements etant essentielleoent assures par des prets
accordes par des banques interieures. Unaecroisseraent aussi rapide du niveau des
defenses renouvelables detourne de toute evidence Igs resspurces de l'epargne et
des investissenents productifs et constitueun sujet de reflection pour les gouver-
nements des PMA africains, '. ' r

40. Des subventions de diverses natures, directes at indirectes, communes a un
certain nombre de PJiA africains, destinees aux :entreprises d'Etat pour la production
et la consoinnation iaobilisent egalement des ressources qui, dans le cas inverse9
pernettifaient de renforcer 1'epargne et d'augnenter le capital.

41. Le regime fiscal predominant qui eat lui nene le produit de deficiences
sJru?tur?lles dans If8 economies des PMA africainss entrave considSrableaent la
realisation du poteritiel d'epargne. D'une maniere typique, la contribution du
secteur agricole est^supgrieure a 50 p. 100 du PIB, et les economies des PMA
africains sdnt dominSe.s par de vastes se.cteurs de subsistance ou est produit et
conso^| le Volume total du PIB. II en Tgsulte que le recouvrement des impots est
trSs^faible dans ce_se^t;eur,et que la.base dfimposition existante nfest pas seulement
extretiement ;5troite mais est aussi ,peu elastique. Le problerae est aggrave" par les
deficiences predpiiinantes dans le systSme de re^ouvrenent Jes icroots dans presque
tous les VMA afrieains. . /

42. En raison du faible niveau de I'epa^rgne, les progrannes de financenent et de
developpeqent dans lesPH$,afrieains spnt fortenent dependants de 1'affluence de
capxtaux etranger/s. La st^ategie dq developpenent des PMA afrieains pour les
annees 80 est fortement axee sur i!'aide, financiere exterieure pour obtenir des taux
de croissance d'une ambition demesuree, superieurs a 6 p. 100 durant la decennie
pour.la plupart des pays, La montgnt tatal des demandes d'aide des PMA afrieains
pour la premiere moi^S ;de la decennie (1981-1985) est de I'ordre de 38 milliards
de dollars 3f, avec uneK^oyenne de 7,6-milliards de dollars par an et de Tordre de
30 milliards de doXlaES pour 4a deuxieme noitie de la dgcennie (1986-1990). Le
chiffre de 7,6 milliards, de dpj.)lars .en comparaison .avec ie flux financier exterieur
de l'ordre de 4 milliards .en ft79s represente un accroissement de 85 p. 100 des
demandes d'aide financiere exterieure par rapport a 1979.

43. Dans au moins trois 4/ des 26 PMA afrieains, le nontant total de Isensemble des
depenses consacrees au develpppement a ete finance par des donateurs au cours de la
premiere moitig.de la: Decennie. , Dans sept autres pays 5/ des fonds provenant de
sources extgrieures pnt ete assig;n£e. au financenent de plus de 80 p. 100 du total
des depenses cons^crges au deyeloppement durantla poriode 1981-1985. Seuls quatre
pays 6;/ coraptent finaricer plus de 50 p. 100 du total des defenses consacrSes a
leur dSveloppenent a l'aide des ressources interieures.

3/ Exprine en dollar constant 1980.

4_/ Republique centrafricaine, Comoress Haute-Volta.

5/ Benin, Burundi, Cap-Vert, Ganbie, Mali, Rwanda et Republique-Unie de Tanzanie

6/ Botswana, Guineea Ouganda et Soudan.
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44. Les capitaux exterieurs sont necessaires non seulenent pour faire face au

cout en devises des projets et des programmes, nais aussi pour couvrir les depenses

renouvelables, que ce soit au niveau des projets ou des budgets. L'aide financiSre

exterieure demandee pour assurer le financement des depenses locales represente pres

de 20 p. 100 du total des depenses publiques dans un des FMA afticains qui demande

aux donateurs de prendre en charge, dans la nesure du possible, une partie importan

des depenses locales. Les PMA africains doivent affronter de telles restrictions

budgetaires qu'ils eprouvent de plus en plus de difficultSs 3 financer les depenses

locales et renouvelables des projets et des programmess et se trouvent nalheureu-

sement dans I1obligation d'affecter les tres rares ressources extSrieures au finan

cement de leurs depenses renouvelables, au lieu de les consacrer au financement de

.leurs projets et programmes de production. En recourant 3 l'aide exterieure pour

assurer le finaricenent des depenses renouvelables - ce qui est naintenant devemi

chose courante - les EMA africains risquent de se trouver dans une situation assez

dangeieuse de dSpendance perraanente et non d'autosuffisance, qui serait le reflet

d'une diminution de leur engagement et de l'interet qu'ils portent au developpement.

45. De prime abord, les problems des depenses renouvelables ainsi que les

problemes gSnSraux des activites-du secteur public §bnt, dans une large raesures la

preuve Svidente de politiques gouvernementales iriappropriSes, de decisions erronees

et dfune nauvaise repartition des ressources. C'est le cas en particulier des

projets productifs qui, s'ils sont elabores convenablenent, ne constituent pas une

ponctidn sur lfScononie/ Tout investissement dans des projets productifs est

effectue dans l'attente d'une vague de depenses et d'une affluence de benefices.

Si les projets sont convenablement elabores et mis en application, les benefices

escomptes devraient gSn^raleinent suffir pour couvrir les depenses des projets,

et permettre de constituer un excedent destine a des investissements ulterieurs.

La procedure appropriee consiste 3 soumettre les projets 3 des analyses €conomiques9

financiferes et techniques avant leur approbation et leur realisation.

46. La dependance a l'egard de l'aide exterieure est telle que 1'on peut considerer

que les plans des PMA africains sont donincs par l'aide et que leur strategic est

orientee en fonction de l'aide. Une dependance aussi accablante 3 l'egard de

l'aide exterieure ne tourne pas seulenent en derision les efforts deploySs par les

PMA africains pour la mise en oeuvre de leur developpenents mais augnente egalement

le volume.de 1'assistance exterieure au-del3 de toute proportion raisonnable.

Cette dependance laisse egalement apparaitre des doutcs quant a la volonte des PMA

afticains de s'engager davantage et d'assumer davantage de responsabilites pour

raener 3 bien leurs programmes de developperaent. II resulte de la dependance des

PMA africains a l'egard de l'aide exterieure que la taise en application des

programmes devient extremement malaisee9 sinon impossible. Cet etat de choses est

imputable 5 la perpetuation (sinon I1aggravation) de la situation Sconomique

internationale hostile qui obscurcit toute perspective d'accroissenent de

l'affluence de l'aide.
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C. DSpendance contre autosuffisance

47. La Conference des Nations Unies sur les pays les noins avancos a adoptes a

Paris, le nouvesu Programme substantiel d1action pour la transformation des

economies des PMA en gardant a I1esprit que les pays les noins avances seront

appeles a nobiliser les ressources financier's nationales pour completer 1'appui

internationals et qu'ils devraient envisager des raesures propres a faciliter les

efforts visant a relever le niveau de leur taux .'.'epargrit interieure 7/. Le

nouveau Progrannae substantiel d'action indique done clairenent qu'il inconbe d'abord

et avant tout PMA eux-memes d'assuner la rasponsabilite najeure de la nobili-

sation des ressources dans le cadre :te 1'application des programmes par pays. Pour

cette raisons la mobilisation d'un volume de plus en plus important de ressources

interieures pour le developpement econonique et social devrait etre la preoccupation

majeure des PMA africains au cours de la decennie 1980-1990.

48. En effet, en raison de la perpetuation de la deterioration de la situation

econotnique international? la necessity de recourir a des ressources interieures

pour financer l'ensenble des depenses engendroes par le developpement et d'engager

les economics des differents PMA africains sur la voie de 1?autosuffisance

definitives n'a janais etc aussi cruciale que durant les annSes 80. En effet,

ceci pourrait constituer une stratSgie adequates eu egard au nombre croissant des

pays en developpenent %J dont les economies se trouvent au bord du gouffreVt sont

accableos d'inportantes dettes internationales. L'aide exterieure9 subventions

non comprisess est noins souhaitable si l'on tient conpte des dettes a long terme

qu'elle impose aux pays beneficiaires :■ ce serait scier la branche sur laquelle on
est assis.

49. La mobilisation des ressources financieres interieures adequates est done un

serieiix dSfi lance par les gouve'rnements des PMA africains pour 1'application

des programed et projets d?investisserient dans les annCes SO. La necessite de

renforcer les efforts d?epargne intarieure devrait revetir une importance plus

grande et plus large. Le renforcenent ;le la mobilisation des ressources interieures

pemettra egaleoent d'utiliser plus efficacenent ces ressources interieures dispo-
nibleSc, iStant donne que 1" insuffisance des ressources interieures affecte defavo-

rablement le decaissement ie ressources extarieures a un point tel que certains PMA

africains sOnt confronted a tine situation difficile et anormale dans laquelle ies.

ressources exterieures disponibles ne peuvent etre utilisees en raison de l'absence

des ressources (locales) equivalentes.

50. La strategic de financement des progrannos de developpenent devraita pour cette

raisons etre inversee et les gouvernenents des PMA africains eux-nenes devraient

assumer la responsabilitc principale du financenent des programmes de developpement.

On devrait considered que les ressources exteriGures ne constituent qu'un supplement

apporte aux efforts d'epargne intSrieure.

]_/ Nouveau Programme substantiel d'action pour les annSes 80 en faveur des

pays les moins avancSsa Paris? septembre 1981^ Page 9.

8/ Far exenple 1'Argentines le Brezil, la Rtpublique de CorGe et le Mexique
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51. Plusieurs conditions objectives dictent la necessite de financer les plans

des PMA africains par la mobilisation des ressources interieures et le developpement

d'une strategie de developpement fondee davantage sur I'autosuffisance.

a) En 1981, les Etats-Unis, qui constituent le plus important pays donateur

ont reduit leur aide qui est passee de O327 p. 100 a 0,20 p. 100 deleur PNB.

D'autres pays donateurs parmi lesquels l'Australies la Nouvelle Zelandes la Norvege

et le Japoh, ont reduit leurs programmes d'aide de fac,on similaire. La recente ,

coupe importante de l'ordre de 45 p. 100 effectuee dans le budget du PNUD pour le

cycle de programme par pays 1982-1986 est un reflet de ces reductions et des

fluctuations des taux de change »

b) II est peu vraisemblable que les pays merabres de la Communaute economique

europSerine, qui est parmi les donateurs les plus importants en tant que groupe,

soient disposes a accorder des ressources importantes avant la signature, en 1935B

de la nouvelle Convention avec les pays d!Afrique? des Caraibes et du Pacifique.
Tous les PMA africains Staient signataires de la Convention de, Lome* |

c) Les pays nordiques serablent avoir atteint le seuil limite en fournissant

la plus grange assistance concevable par rapport a leur PNB ;

d) ta reunion entre les organismes multilatSraux et bilateraux d'assistance

financiere et'technique et des representants de PMA qui s'est tenue a Geneve, en

octobre 1982, pour examiner, entre autres, les demandes d'assistance formulees par

les PMA a egalement laisse peu de place a l'optimisme.

52. Les PMA africains ont done pour seul choix d'adopter une politique d'accrois-
sement de l'autosuffisance au cours des prochaines decennies. Ceci est hautement
souhaitable car, non seulement cela permet tout d'abord de mettre un certain ordre

dans sa propre maison, mais aussi de mettre en pratique le concept de I'autosuffi-
sance individuelle et collective, un concept qui nfa jamais depasse le stade de

slog,an. II est evident qu'un Stat d(impuissance totale face a la dependance S
l'egard de 1'aide extSrieure doit etre inversS en faveur de 1'accroissement des

responsabilitSs nationaless du renforcement des engagements et des efforts pour le

dSveloppement economique et social.

53. Pour cette raison, les gouyernements des HIA africains doivent prendre en

consideration : " .

a) La necessite d'elaborer d!autres scenarios de stratSgie du developpement

et d'ajuster les buts et objectifs de leur croissance en fonction des possibilites

objectives cte les realiser : , ,

b) la necessite de s'attaquer immediatement a la mobilisation des

ressources intSrieures supplementaires pour l'application de leurs plans revises.
II nfy a pas de secret en ce qui concerne les moyens a mettre en oeuvre pour la

mobilisation des ressources interieures supplementaires et pour obtenir un niveau

de 1'epargne qui soit de I'ordre de 12 a 15 p. 100 du revenu national. Les PMA

africains devront de plus en plus se serrer la ceinture et se preparer a consentir

davantage de sacrifices.



E/ECA/LDCs.3/4

Page 9

III, MOBILISATION DES RESSOURCES INTERIEURES

54. Face aux problemes goneraux de la mobilisation des ressources,, se pose le

probleme fondamental des ressources disponibles et des modalitSs de mobilisation

des ressources interieures necessaires. Dans la presente section du document

les considerations sont d'un caractere trop general. Elles indiquent seulement

differents moyens et differentes sources de mobilisation des ressources interieures
et devraient situer dans une perspective appropriee la necessity d'effectuer des

etudes comp1ementaires sur les conditions particulieres de chaque PMA africain.

55. Quels sont les sources et les instruments dont disposent les PMA africains
pour obtenir des recettes supplementaires dans le cadre du financement de leur

programme de developpement ? II est aisl de rapondre a cette question en

conceptualisant. Elle sera abordee sous les chapitres suivants ; imposition,

utilisation des profits des entreprises d'Etat, emprunt public, technique de
I'impasse, absorption de la main-d'oeuvre improductive dans un travail productif.
Par ailleurss la necessite d'edifier ou de renforcer le systeme institutionnel pour
canaliser 1'epargne vers un investissement productif et pour repartir efficacement
les ressources disponibles9 sera mise en evidence conforraSment a la definition donnee
de 1'expression "mobilisation des ressources interieures".

A. Sources et modes

Imposition ; . ■

56. I/imposition. est l'outil fiscal le plus important dont disposent les gouver-
nements pour mobiliser les fonds provehant de sources intarieures. Parrai les

differentes-sources de mobilisation de 1'epargne nccessaire pour le financement des
depenses publiques, les impots constituent la part la plus importante des recettes
dans les PMA africains. D'une maniere typique, les recettes fiscales representent

plus de 70 p. 100 du total des recettes publiques. Pour certains pays, ce rapport
est de 1'ordre de 35 p. 100. Parmi les recettes fiscales3 les impots indirects -
droits de douane, impots sur le chiffre d'affaires et droits d'excise inclus ~
demeurent les principales sources de recettes. II ressort d'un examen de la
structure fiscale que les impots directs sont d'une importance mineure dans la
plupart des pays. Bien que certains PMA africains disposent de taux marginaux '"
d?imposition eleves sur les revenus et les profits, il n'en resulte pas un accrois-
sement des recettes fiscales en raison des evasions fiscales et de la faible base de
1'imposition en general.

57. Parmi les impots indirects, les impots sur le chiffre d?affaires et les droits
d'excise pour des services tels que lFh6telleries la restauration, les transports,
les banques, les compagnies dvassurance, le batiment et autres, qui normalement
contribuent largement a la valeur aioutee obtenue en dehors du secteur agricole,
devraient etre plus eleves. Dans certains pays (p> ex. le Malawi et le Niger)„ les
impots sur le chiffre d'affaires constituent plus de 20 p, 100 du total des recettes
fiscales % dans beaucoup d'autres pays3 ils n'engendrent que des recettes modestes
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et doivent encore etre introduits dans certains pays (Gamble, Somalie et Soudan).

Les impots supplementaires sur le petrole, le tabacs l'alcool, la biere 9/ et sur

les produits de luxe en general devraient constituer une source supplementaire de

recettes.

53. Les droits d'excise sur le combustible pour les vehicules motorises 10/ ainsi

que les droits de licence pour les vehicules motorises sont largement inferieurs a

ceux en vigueur dans les pays dSveloppes dTEurope occidentale3 et pourraient

constituer une importante base d'imposition et etre par ailleurs consideres comme

etant une composante de la politique energetique. Une restructuration des taxes

a lfimportations des impots sur le chiffre d'affaires et des droits d'excise, une

rationalisation des liberalites fiscales dans le secteur de 1'industrie, de l*impo-

sition des produits agricoles et des impots sur les services publics ainsi que des

ameliorations dans 1Tadministration fiscale et le recouvrement des impots en general*,

pourraient constituer d'autres sources possibles de recettes supplementaires.

L'epargne forcSe sur les revetius sous la forme d'impot sur 1'education, sur la

sante etc. et des mesures appropriees telles que l'instauration de la loterie

nationale et la suppression de subventions a la consommation 11/ a 1'exception des

denrees alimentaires consommees par les groupes 5 faible revenu, sont des mesures

de politiques economiques justifiables pour la mobilisation des recettes interieures.

59. La dependance de la piupart des PMA africains a l'Sgard des impots indirects

resulte de la predominance du secteur de subsistance et des problSmes relatifs au

systeme de 1'administration fiscale. Les structures fiscales prevalant dans les

PMA africains sont telles que le secteur marchand de l'economie relativement petit

supporte une part disproportionnee du poids de la fiscalite et que, partant, le

volume des recettes fiscales continue de se maintenir a un faible niveau. Dans

plusieurs PMA africains9 le rapport des recettes fiscales au produit national est

inferieur 3 15 p. 100 du PIB par rapport a d'autres pays en developpement ou a des

pays developpes pour lesquels, selon certaines etudes, le rapport est de 30 p. 100.

Ceci tend a prouver qu'il existe un potentiel inexploite de ressources fiscales et

que 1*introduction de nouvelles mesures fiscales peut engendrer des recettes supple-
mentaires pour finaneer les programmes de developpement. Les PMA africains

devraient developper des systernes fiscaux efficaces et maniables en accordant une

importance egale aux impots directs pour mobiliser davantage de fonds interieurs

pour le developpement. Les structures fiscales existantes he permettraient d'aboutir

a aucune mobilisation importante de ressources supplementaires.

9/ En Zambie, la taxe sur la biere constituait a elle seule 18 p. 100 du total

des recettes en 1976.

10/ Dans un des PMA africainsune augmentation de plus de 50 p. 100 des prix de

1(essence a amene un accroissement des recettes de lTordre de 16 millions

de dollars par an, en plus de la suppression de subsides importants.

11/ Les subventions au secteur privc pour la consommation de produits petroliers

etaient, jusqu'il y a peu, d'un montant de 30 millions de dollars dans un

PI4A africain.
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60. On ne pourra repondre a la question de savoir quelles sont les sources et les

impots les plus appropri.es pour mobiliser des recettes maximales qu'apres avoir

Studie les conditions prSvalant dans les PMA africains, le sujet de reflexion i

principal etarit-la structure de leur economie. L'agriculture reste le secteur de

base des economies des PMA africains, dont la plupart disposent de ressources

productives (incluant un patrimoine zootechnique important) offrant de reelles

possibility's de developpement si elles sont utilisees de facon optimale. Du point

de vue historique, I1exploitation des ressources naturelies et humaines a fourni

les premices replies du developpement social et economique d'un pays, Le fait qu'un
nombre de PMA africains sclent riches en ressources naturelies et humaines et

qu'ils soient limitrophes, cree des conditions favorabies pour Sexploitation de

ces vastes ressources. Les ressources en terre arable inutilisee, evaluaes 5 plus

de 90 p. 100 dans un certain nombre de PMA africains, ainsi que les ressources en

main-d'oeuvre constituent un vaste reservoir determinant la mobilisation des :

ressources. Face a" ces ressources rSelles, les ressources finaneieres devant etre

fournies par le secteur monetaire ne sont que pitance.

61. En effet, dans beaucoup de pays developpes et en developpement, les taxes sur

les produits agricoles ont e"tS utilisSes pour acc§le"rer le processus du develop

pement economique. Si le secteur agricole n'est pas convenablement soumis &

1*imposition pour exploiter le surplus agricole de l'Sconomie, le volume d'Spargne

souhaite ne sera pas atteint. Par ailleurs, eu egard aux conditions particuliSres

a certains PMA africains, les taxes sur les produits agricoles devraient favoriser

la mobilisation des ressources. Officiellemcnt, la part du secteur agricole dans
le PIB se situe entre 30 et 60 p. 100 et la production agricole est le seul facteur

determinant le plus important pour la croissance Sconomique globale et pour l'apport

de fonds pour la creation de surplus destines aux investissements. L'agriculture

est la re8source fondamentale des PMA africains et la mobilisation des ressources

pour le developpement de L'Spargne et des investissements ne peut se faire sur une

base elargie que si 1?agriculture entre entierement en ligne de compte.

62. De nombreux economistes soulignent 1'importance de lfimposition progressive,

directe et indirecte, en tant qu?instrument de la mobilisation des ressources

interieures suppletnentaires. Pour cette raison, les taux dTimposition devraient

avoir une structure hautement progressive pour renforcer 1'effet de I1imposition

sur la mobilisation des ressources intSrieures. Ces impots devraient etre particu-
lierement eleves sur les revenus de la proprigte tels que la fortune ou les biens,

les gains en capital, les donations, les successions, les heritages, etc., non

seulement pour reduire les d€penses de consonsnation des groupes I haut revenu, mais

aussi le degrc de l'inegalite sociale. Ces formes d'imposition sont soit inexis-

tentee ou insignifiantes dans la plupart des PMA africains, bien que certains de ces

impots (par exemple 1'heritage) fussent connus et pr€lev€s dans la Rome antique,

en Egypte et dans plusieurs pays europeens. Les importations de produits de luxe

devraient etre completement aupprimSes ou frappees de tarifs I I1importation prohi-

bitifs.
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63. Des plans de developpement economique et social impliquant des taux de

croissance eleves et des niveaux d'investissement Sieves, doivent aller de pair

avec une politique fiscale appropriee -- a savoir le chatnon manquant dans les

plans des FHA africains. II importe que la portee et la structure des differents

types d1imposition soient etudiees dans chaque P1IA africains9 non seulement pour

elargir la base de I1imposition mais aussi pour elaborer des politiqucs fiscales

appropriees. II conviendrait de creer des commissions fiscales et tarifaires afin

d1examiner les types d'impots supplementairess de revoir periodiquement les

structures fiscales et d1 elaborer des politiques fiscales dans chaque PMA africain=

Lfelaboration d'une politique fiscale appropriee implique la stimulation des

capacities de production existantes et la creation de nouvelles dans le cadre d'une

meilleure exploitation des potentiels existants. Par ailleurs, le systeme fiscal

devrait etre incorpore dans le processus de production de biens et de services

materiels.

64. II conviendrait dfattirer l'attention sur la necessite de creer un environ-

nement national appropriS pour s'assurer le soutien' total de 1'ensemble de la

population. Ceci necessitera l'instauration d'un climat economique, social,

moral et politique approprif- auquel la population temoignerait une confiance

absolue. Pour obtenir des resultats plus qoncluants, des mesures doivent etre

prises pour convaincre la population de la necessite d'augmenter les impots et de

consentir davantage de sacrifices.

65. Simultanement, les gouvernemerits des.PMA africains doivent accroitre leur

capacite de lever des impots et devraient mettre en oeuvre et appuyer le develop

pement du systeme institutionnel approprie pour 1'administration fiscale afin

d'obtenir de meilleurs resultats dans le recouvrement des impots. L'assistance

technique pourrait etre utilisee efficacement pour am$liorer l'administration

fiscale. ;

■ : f ■ i

■I. I ■ !

( i" ■■"■ ■
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Tableau 1

Depenses totales pour le developpement, financement

intcrieur et demandes d'aide (1981-1935)

Pays

Benin -■ /

Botswana

Burundi

Cap-Vert

Comores

Ethiopie

Gambie

Guinee

Guinee Bissau

Haute-Vpita

Lesotho .

Malawi

Mali

Niger .

Ouganda

RSpublique centrafricaine

Republique-Unie de Tanzanie

Rwanda

Somalic

Soudan :

Tchad -

Depense totale

pour le develop1- -

pement (en mil

lions de dollards)

1 758

1 928

. ; I 194

397

240

7 000 a/

395

1 639

1 974 a./

„

2 740 a/

2 792

10 956

971

10 940 a/

1 939

14 430

Distribution

Financement

interieur

(en:p. 100)

18 s 0

06,6

17,1

13,1

47,1

91,2

57,9
_

-

-

-

2,6

43.0

72,9

-

13,0

9,1
22S1

59 s0

Aide exterieure

demandee :

(en p. 100)

02,0 ".
13S4 , . ■ ,

82,9 . ...-.:
86S9

100a0

52,9

8,8

42,1 . .

iooso '.'■
-

-

97,4

57,0, : . .

27 al

100,0

85,0

90,9

77,9

41,0

a/ Valeur imputee du total de la Decennie.

Source : UNCTAD Secretariat.
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Profits des entreprises

66. Les profits enregistres par les unites productives relevant a la fois des

secteurs public et prive constituent des sources importantes pour la mobilisation

des ressources interieures. II y a mobilisation supplementaire des ressources

interieures lorsque les entreprises drEtat sont assez efficientes pour engendrer

des profits et lorsque ces ressources sont utilisees pour la creation de capacites

productives supplementaires. Cet argument vaut pour la plupart des activites Scono-

miques,.commerce exterieur et interieur inelus,, auxquelles les Etats participent person-

nellement. Les profits resultant de ces activites sont des sources potentielles de

mobilisation des ressources interieures. De toute evidence, cette source et cette

methode de mobilisation des ressources revetent une importance particuliere dans

les pays ou 1'industrie, le commerce et les autres activites economiques ont ete

places sous le controle du secteur public. Le fait qu'il n'y ait pas de reduction

des depenses de consommation, comme c'est le cas de l'epargne ou de l'imposition

obligatoire, constitue un des avantages que presente la mobilisation des ressources:

provenant des excedents enregistres par les entreprises.

67. Cette methode de mobilisation des ressources interieures n'est applicable que

si les entreprises controlees par le secteur public eliminent 1'inefficacite et le

gaspillage et maintiennent une efficience operationnelle maximale. Toutefois, dans

la plupart des PMA africainsE l?experience montre que la plupart des entreprises

publiques accusent des pertes et ont provoque un accroissement du poids de la

fiscalite au lieu d'enregistrer des profits^ Quelques rares entreprises enregis-

trent des profits grace au niveau Sieve" de protection dont elles beneficient et

qui constitue9 en quelque sorte^ une forme de subventions indirectes. Les pietres

resultats econnminuaF et financiers enrsgistres par le<r entreprises d'Etat sont

principalement imputables a une faible utilisation de leur capacite avecs dans

beaucoup de PMA africains, une production industrielle inferieure a 30 p. 100 de

la capacite, et sont tour a tour imputables aux faibles dimensions du marche, a

l'insuffisance de Toffre de materiaux et de pieces de rechange ainsi qu'3 des
deficiences dans la capacite de gestion.

63. Pour accroxtre les ressources dont dispose 1g gouvernement, le fonetionnement
des entreprises publiques dans les PMA africains doit etre ameliore et leur efficience
doit etre restaurSe W pour obtenir des taux de rendement qui ne couvrcnt^pas seulement
leurs depenses renouvelables, mais pertnettent aussi de constituer des excedents.

Lorsque les capacites de gestion sont faibles, l!assistance technique peut etre

utilisee efficacement pour eliminer les deficiences et accrcitre les capacites de

gestion. Lorsque les dimensions reduites du raarche interieur ne permettent pas

d'utiliser pleinement les capacites, la cooperation en matiere commerciale et

economique entre pays africains voisins en general peut permettre dfaccroitre le

volume de la demande reelle.

12/ Pour ameliorer le rendement des entreprises d'Etat. certains pays

africains (le Senegal p. ex.) utilisent des accords contractuels entre

les gouvernements et diversec firmess le seul critere d'importance etant

une gestion efficiente.
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Emprunt public

69. L'emprunt public interieur est un des instruments fiscaux permettant de mobi-

liser les ressources interieures, Ce terme se ref£ire a tous les types d'emprunts

auxquels ont souscrit les gouvernements - accordes par des banques, des organismes

financiers et des individus - et par I1 emission de valeurs9 d'obligations et

d'attestations qui constituent des sources supplementaires de financement.

L'emprunt public apporte un supplement aux recettes fiscales? mais est egalement

un instrument fiscal important pour la stabilite economique. L'epargne des manages,

l'epargne des societes et d'autres formes d'epargne que l'on ne peut utiliser 3

des fins productives en raison du peu de possibilites offertes a l'investissement

et au rendement de capital, peuvent etre exploitees par le truchement de l'emprunt

public.

70. En tant que methode de mobilisation des ressources, 1;emprunt public implique

l'existence dfun marchS des capitaux et d'un marche monetaire developpes pour Stre

un instrument efficace. En depit de cette restrictions 1'emprunt public peut

toujours etre considere comme etant une autre source de financement pour la

formation de capital. Tres peu de PMA africains mentionnent l'utilisation de

I'emprunt public a titre de source de revenu pour financer les programmes de

devcloppement.

Technique de I1impasse

71. La technique de l'impasse, ou 1'expansion du credit et de 1'argent amenant un

accroissement de 1'offre monetaire, se rSfere S une situation dans laquelle les

d^penses gouvernementales »ont superieures aux recettes. On a recours a la

technique de l'impasse lorsque les recettes percues a partir des differentes

sources sent insuffisantes pour financer les depensess et entrainent 1'utilisation

d'une pu de plusieursrmethodes telles que l'emprunt ou le prelevement de solde en

especes a des banques centrales, l'emission de devises supplementaires3 etc.

72." La plupart des PMA africains disposent d*importantes ressources na.turc;lles

tels que le sol la main-d'oeuvre et les mineraiss mais les moyens financiers

pour utiliser ces ressources de facon efficace leur font defaut. Certain

econpmistes plaident en faveur de 1'utilisation de la technique de I1impasse pour

la nipljilisation des ressources physiques existantes dans certains PMA africains et

qui,;:dans le cas contraire, seraient inutilisees ou seraient sous-utilisees. Les

fonds obtenus par la technique de l'impasse ne devraient etre attribues qu'S la

mobilisation des ressources inutiliseas ou sous-utilisees telles que l'energie

electriques les transports9 lfenergie9 l'eau, etc. et devraient etre utilisees en

priority pour le developpement de 1'infrastructure.
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73. Certains PMA africains accusent deja un deficit budgetaire eleve de 1'ordre

de 6 p. 100 de leur PIB. D'autres enregistrent un modeste excedent budgetaire.

Alors qu'on tie devrait pas avoir recours a la technique de I1impasse en tant quo

source de recettes sur une grande §chelle et au-dela d'une certaine limite pour

eviter une inflation galopante, il conviendrait d'en faire usage moderement 13/

dams le cas particulier des PMA africains disposant dsun excedent budgetaire. II

est certainement recommandable d'appliquer cette m§thode de mobilisation des

ressource3 avec un controle efficace des prix et un controle des salaires et des

traitements dans des limites raisonnables. Toutefois, la technique de l'impasse

ne devrait etre prise en consideration qu'a titre de source residuelle de finan-

cement des depenses pour le developpement, et ses ramifications sur 1'ensemble de

1'economie devraient etre examinees avec soin.

Mobilisation de la main-d'oeuvre unproductive

74.i Depuis longtemps, les economistes plaident en faveur de la mobilisation a des

fins productives du potential d'epargne que constituent le chSmage et le sous-

eraploi au niveau rural et urbain, comme etant une methode importante de mobilisation

des ressources intSrieures. Selon Nurkse 14/, la main-d"oeuvre sous-employSe

constitue une epargne potentielle mais d6guTs§e i son utilisation directe avec de
simples outils permettrait d'effectuer des travaux de construction sans investis-

sements financiers importants, Nurkse a souligne que meme des investissements sur

une grande echelle dans le secteur agricole n'excluaient pas des reformes organi-
sationnelles a portee immediate, consistant a laisser a la disposition des *

travailleurs une certaine quantite d'outils simples que ces derniers emporteraient

et utiliseraient. i

75. Lfexactitude de la theorie 4erNurkse est demontree, par le fait qu'un certain
nombre de pays en deve,lpppement l'ont utilisee avec succSs comme ligne directrice
de leurs efforts de developpement:. Des le commencement, la strategic de develqp-

pement de la Chine a mis en Evidence l'importance de Inaction des masses par la ■■

mobilisation de I'ensemble de la population active pour l'accroissement de la

production. Du point de vue de la formation de capital, il est dfune importance
capitale que 1'Organisation collective de la main-dfoeuvre excSdentaire garantisse
l'Spargne et l'investissement d'une partie des recettes.

76. La campagne de collectivisation en Chine, en 19^6, est en realite I'application
dans la pratique de la theorie de Nurkse. Le "reveil socialiste dans la campagne

chinoise", un recueil d'essais descriptifs et analytiques sur les cooperatives

chinoises de production agricole, demontre la possibility d'accijmuler du capital dans
le secteur agricole9 d'augmenter la production de cereales et les revenus au niveau

13/ Arnold C. Harbeger dans "Some notes on inflation" suggere un taux annuel

d1inflation de 10 p. 100 comme etant la limite extreme pour un pays en

developpement.

14/ Ragnar Nurkse, Problems of capital formation in under-developed countries

Oxford University Press, Oxford, 1953.
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rural, par 1'Organisation collective, au niveau du village, de la population

active disponible pour des travaux agricoles et de construction necessitant une

main-d'oeuvre importante. Dans ce contexts, Mao Tse-Toung a avance 1'argument

suivant ;

"Avant 1'organisation de l'agriculture3 de nombreuses regions de la Chine-
avaient un excedent de main~d*oeuvre. Depuis le developpement des

cooperatives9 beaucoup d'entre elles sont maintenant conscientes d'une

grave penuri.e de main-d'oeuvre et ont du faire appel a 1 Utilisation de

la main-d'oeuvre feminine... la productivity agricole sera decuplee

au-dela de ce qui est imaginable actuellement. Le developpement

industriel defiera meme toute imagination. La science, la culture3
l'e"ducations la sante publique, etc., connaitront une evolution
comparable11. 15/

77. La mobilisation des agriculteurs chinois a permis de realiser les travaux

publics a plus fort coefficient de main-d'oeuvre de notre temps. Elle a permis

non seulement de promouvoir le developpement de l'agriculture et de l'infras-

tructure, mais aussi de creer des emplois remuneres a la carapagne. Selon Balogh,

1'utilisation complete de plus de 25 p. 100 de la main-d'oeuvre sous-utilisee.a
donne naissance a un investissement en capital sans precedent de plus ou moins un
quart du revenu annuel national. 16/

78. Une epargne,importante, en liquide et en nature^ constitue par la

main-d'oeuvre rurale, peut done etre utilisee pour financer les depenses renou-
velables et 1'investissement initial des projets et programmes de developpement.
Pour tirer pleinement avantage de ces ressources, il conviendrait de convaincre

les communautes que les programmes de developpement sont elabores dans leur propre

interet. Par ailleurs, les projets et programmes devraient correspondre a leurs
bespins et a leurs conditions.

79. La remise de distinctions sociales, de citations3 etc. pourrait etre un.

facteur de stimulation et soulever les enthousiasmes. De toute evidence, de

tels programmes nacessiteront une organisation et une direction approprieesa ainsi

que la fourniture d7un minimum d'outils necessaires. L'armee et les etudiants durant
leur periode de loisir pourraient constituer une main-d'oeuvre rurale supple*mentaire.
Certains PMA africains (p. ex. le Rwanda3 l'Ethiopie) ont deja entrepris d'appliquer
cette methode de mobilisation des ressources avec des resultats concluants. Cette

methode peut faire office d'emulation pour d'autres PMA africains.

J_5/ Cite par Jack Gray( y^ao Tse-Tung's strategy for the collectivisation of
Chinese agriculture : An important phase in the development of Maoism",

in,Sociology and Development, (1974)

16/ T. Balogh, Agricultural and economic development". Oxford economic

papers, publisher 13S N° 1 (Feb. 1961).
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■-..■■• B. Infrastructure institutionnellfi.

80. La mobilisation des ressources interieures doit de toute evidence aller de

pair avec 1'utilisation efficace de ces dernieres pour le developpement.^ Pour

cette raison, les PMA africains devront accorder une attention particuliere a
1* installation et au renforcement de systemes institutionnels riationaux appropries,
tels que les organismes de financement, les bureaux de projets .et.de/planj.fication,
les centres de technologie, et devront prendre des dispositions dans ie; cadre de

la cooperation regionale- .

I. Organismes de financement . ; ■ • ■ ■

81. La mobilisation des ressources interieures dacrite ci-dessus. iraplique
I'existence d'un rescau d'organismes bancaires. A cet 5gard3 les banques de

developpement agricole et iudustriel et les caisses d'Sparone ; banques centrales
non comprises - qui pourraient assurer le recouvrement des excedents en liquide
de la'population et remplir egalement l'importahte fonction d^assurer le finan-
cement du developpement, sont des institutions d'une importance primordiale. On '
a souligne que le potentiel d'epargne des economies des R1A africains etait loin
d'etre pleinement exploite et que le developpement des organismes financiers^ : ^
pourrait contribuer a la fois a augmenter le taux d'epargne et a ameliorer 1 uti
lisation du flux d?5pargne existant. La seule possibilitc d'epargne du secteur

de subsistance en particulier, est Isaccumulation privee sous forme d'mvestis-
sements en nature (maison, betail de qualite inferieure, etc.). Si l'on pouvait
atteindre le secteur de subsistance par de simples organi.staes financiers, le

capital physique pourrait etre transforme en avoir financier.

82. La tendance a l'epargne pourrait etre renforcfie enmettant a la disposition
des individus un plus large eventail de possibilitcs d*epargne et en leur o^frant,

par exemple, des taux d'interet sur depot superieurs aux taux d?inflation YJJ _
l^bsence drorganismes financiers ne peut qu'entraver serieusement la mobilisation

des ressources. Les PMA africains tels que le.Tchad et les Ccmores qui ne
disposent pas. d'organismes financiers appropries a propretnent parle, devront
creer immediatement des etablissements bancaires; dfautres devrcJnt agrandir

progressivement leurs services et installations de banques.

2. Bureaux de projets -

83. La creation et le renforcement d'un mScanisrae institutionnel pour I8identi
fication, la preparation et I1appreciation des projets et programmes de develop
pement dans les KiA africains est d'une importance dominante pour 1 etablissement
de priorites parmi ies projets et programmes en concurrence et pour la distri
bution efficace des ressources. Une approche rationnelle et systematique de la

17/ Au cours des premieres phases de son developpement, la Corce du Sud a
officiellement fixe les taux d'intcret sur.depot a 30 p. 100,
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distribution des ressources est essentielle en raison de la rarete de ces dernieres

et de 1'urgence des besoinSc La preparation et 1'estimation des projets couvrant

1'ensemble des conditions financieres., economiques,, techniques et organisationnelles

necessaires a une repartition efficace des ressourcess constitue a cet egard un

element critique.

84. Pour assurer l'utilisation efficiente des rares ressources disponibles, .

l'utilisation de prix economiques dans 1'analyse couts-avantages serait soiihaitable.

Tous les projets et programmes devraient etre soumis a une analyse rigoureuse de

leurs couts et de leurs avantages pour un pays determine^ cette analyse devrait

fournir les taux de recettes financiers et economiques internes qui constituent le

critere de base pour la selection et l'estimation des projets. L'exp€rience a

demontre que lorsque I1on n'accordait pas a 1'identification des projets l'attention

qu'elle merite9 la preparation et devaluation de ces derniers aboutissaient S des

decisions erronees et a des difficultes de mise en application et de gestion.

Les problernes des depenses renouvelables associes aux projets et programmes eh

cours dans les PMA africains ne peuvent etre lies qu'a des decisions erronees.

85. Les PMA africains devraient done accroitre et renforcer leurs capacites

nationales pour effectuer des etudes et des analyses de projets. L'assistance

technique fournie par le truchement des agences des Nations Unies et les programmes

d'aide bilatcrale pourraient etre utilises plus efficacement dans l'edification

du systeme institutionnel pour la preparation et 1'evaluation des projets et des

programmes.

3. Organismes nationaux de technologie

86. Les dispositions institutionnelles pour la preparation et devaluation des

projets ne peuvent etre etudiees separements mais en fonction de la creation et du

renforcement de la capacite technologique. A cet egard, le mecanisme institutionnel

prend 1'aspect de centres nationaux de technologies qui sont en liaison etroite

avec le Centre regional africain de technologie cree conjointement par l*Organi-

sation de l'Unite africaine et la Commission economique pour l'Afrique.

87. Ce centre aurait parmi ses attributions la mise en place de services d'etudes

et d' ingenierie,, I1 evaluation et la negociation de contrats3 la selection 9 1? adap

tation et le decondi tionnement de technologies importcess la foumiture d?infor-

mations sur les technologies de substitution incluant les termes et les conditions

de leur acquisition, et 1'elaboration de politiques pour le transfert de techno

logie en general.

4. Cooperation regionale

88. II a ete mentionne dans le present document que l?afflux de ressources vers

les PMA africains sera contraric dans les annees 80 en raison de la deterioration

des conditions economiques mondiales. Pour cette raison, il est indispensable

d'elaborer de toute urgence des strategies nouvelles et plus dynamiques pour les

pays africains en general dans le cadre du developpement des programmes regionaux

de cooperation. Le role joue par la cooperation entre les pays en developpement

a ete reconnu depuis longtemps par le systeme des Nations Unies (CTPDS CEPD). Cette

cooperation occupe une place importante dans le programme d*action de Vienne. Le
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Plan enaction de Lagos fait egalement siens les objectifs d'une integration et

d'une autosuffisance economique de l'Afriq.ue d'ici l'an 2000 18/. .

89. La situation geographique favorable des PMA africain qui ssetendent de maniere

continue d'Est en Ouest sur la partie septentrionale du continent, ainsi que

l'existence de similitudes et des complementaritcs entre ces derniers^ offre

d'excellentes perspectives de voir se forger entre, eux des liens etroits pour

1'exploitation de leur potentiel de rcssources. Pour cette raisons les PMA

africains devraient9 parallelement a la mobilisation des ressources interieures,

s'efforcer d'atteindre une plus grande autosuffisance collectives creer et renforcer

les organismes appropries pour la coordination de la cooperation regionale et

elaborer des programmes et des politiques de developpement regional.

90. Enfins les propositions relatives a la creation d'organismes dans les PMA

africains devraient etre precedees d'une enquete dans chacun de ces KIA. Ces

enquetes devraient aboutir a des evaluations objectives sur la base desquelles

pourra etre identifie et mis en application le systeme institutionnel requis par

chaque PMA africain.

18/ Plan dfaction de Lagos pour Is application de la strategie de Monrovia

pour le developpement economique de l'Afrique.
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Tableau 2

Epargne interieur dans les EMA africains - Liste des pays

Fays

Epargne interiaure

(en millions de dollards)

1970 1975 1980

Epargne interieure par

rapport au PIB (en p.lCO)

1970 1975 1980

Benin

Botswana

Burundi

Cap-Vert

Comores

Ethiopie

Gambie

Guinee

Guinee Bissau

Haute-Volta

Lesotho

Malawi

Mali

Niger ■

Ouganda

Republique centrafricaine

Republique-Unie de Tanzanie

Rwanda

Somalie

Soudan

Tchad

24,0

5S3

8 7
*

4,0

137,6

1,4
44,1

49,7

45S5

9 ?

217,3

23,3

232,4

>,6

17,5

212,5

11,7

22-4

3694

7,2

0,9

21330

10,7

1O5;8

-4

1,8

. *

53,8

9,0

20,6

99,4

■7,0

134,4

2b,9

21 ,-8

341,8

13,3

13,2

67,9

936

4,5

29234

137;2

3,9

-*

114,2

41,9

46,5

32,8

9,0

384 s 7

60,3

29,0

192,1

12,1

9,5

4,9

3,56
—*

13S5

9,97

2,32

6369

~v

_*

13,32

13,75

2 3

16,16

11,34

18,09

3,36

7,91

9;72

3,59

7,6

22,0

2,85

3,05

10,75

14,38

14,04

-*

0,52
—*

10.99

2.42

5,07

7,38

3,33

8,35

3,56

7,66

13,8

3,60

4,42

23,9

2,97

-*

13,96

12,3

15,4
*

1,04
r.*

18,-13

S98

7,56

2,48

4,03

.1.9,52

14,0

8,98

6,38

3,56

- * Epargne negative

Source : CEA9 Division des statistiques.
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IV. CONCLUSIONS ST RECOliMANDATION.S

91. Le present document est une tentative d'approche des problemes d'ordre generals

des sources et des modes de mobilisation des ressources interieures dans les PMA

africains. Les strategies de mobilisation des ressources devant etre reglees dans

les details apres une etude approfondie effectuee dans chacun des pays pris sepa-

rements il convient d'attirer lfattention sur les conclusions et recommandations

preliminaires suivantes.

92. Les PMA africains devraient elaborer des scenarios de substitution en ce qui

concerne lcurs objectifs et leurs strategies. Les priorites devraient etre

accordees a 1Tapplication des projets et des programmes en axant 1'attention sur

les programmes visant a rehausser le niveau de la production materielle, tout en

maintenant un degre raisonnable d*equilibre et des liaisons optimales entre les

differents septeurs de 1'economic Le cout unitaire de la prestation de services

sociaux de base (p. ex. l'education9 la sante) devra en meme temps etre mainterm

au niveau le plus bas possible.

93. II sera necessaire de lancer un programme d'austcritc en plac,ant sous un

strict controle les depenses gouvernementales renouvelables et de promouvoir immc-

diatement les mesures financieres urgentes incluant une imposition supplcmentaire et

de levees speciales d'impot sur les revenus et les profits. Le systeme de recou-

vrement des impots et I1administration fiscale devront etre renforces pour pouvoir =

utiliser l'assistance technique. Les regimes fiscaux et tarifaires devront etre

reexamines a des intervalles reguliers pour etre conformes aux conditions Scono-

miques et sociales et aux objectifs. Des commissions fiscales et tarifaires

devront etre mises sur pieda ou renforcSes la ou elles sont deja disponibles, pour

conseiller les gouverneraents sur les politiques et les structures fiscales et

tarifaires, et pour elaborer at soumettre aux gouvernements des elements strategiques

pour la mobilisation des ressources.

94. Lorsque les entreprises sont placces sous le controle de l'Etata l'objectif de

la pblitique gouvernemeritale sera de leur assurer le meilleur rendement possible

non seulement pour financer leurs frais d'exploitation;, mais aussi les demandes

d'investissement supplomentaire. Les entreprises d'Etat qui affichent une

dependance chronique a lTegard du budget nationals celles qui ne correspondent pas

aux criteres de l'efficience financiere et economique (s'ils sont dictes par des

objectifs sociaux souhaitables) et celles dont la perpetuation serait nuisible aux

interets de la mobilisation des ressources,, devront etre soumises a 1'arbitrage du

public. L'assistance technique pourra etre utilisSe pour developper les capacites

de gestion dans les entreprises d'Etat.

95. II sera necessaire d'edifier ou de renforcer 1'infrastructure institutionnelle

appropriee au niveau national ou regional pour garantir notamment :
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^ a) la realisation d'etude technico-economique appropriee de faisabilite des
projets, it 1 appreciation de leur contribution a la repartition efficiente des
ressources i

b) la creation d'organismes technologiques de techerche, de selection
d adaptation et de transfert de technologie en harmonie avec les objectifs de
developpement social et economique dans leur ensemble ;

de estionnairef°rCement ^ lladministration fiscale et des organi sines de formation

d) la cooperation regionale effective dans le cadre du Plan d'action de
Lagos qui devrait prSvaloir sur les Stats de belligerance existants, lS8 guerres
civiies et las guerres intestines qui continent d'aggraver le probleme de la
mobilisation des ressources interieures dans les PMA africains.

/,S ies ™ africains disposent de ressources economiques consi
et d une source d'energie importante et inepuisable si cette derniere est

bien maxtnsee. Le« RCA disposent de nain-d'oeuvre, de terre arable, d'eau et de
^waat'q?ils S ? etaient Pleinement utilises, pourraient pemettre d'accroitre
sub^tantiellement le revenu national et les ressources interieures. La connaissance
des ressources naturelles dW pays, 1'exploitation rationnelle de ces dernieres et
une economierurale appropriee constituent un des fondements sur lequel doit reposer
la mooiiisation des ressources intSrieures. II est indispensable que soient menees
des etudes et des enquetes sur ces ressources dans plusieurs PMA africain dans le
cadre de 1 elaboration des politiques et des strategies de mobilisation des
recsources mtcrieures.

97 Les recotnmandations suggorGes dans le prCssnt document relatives a la
politique a suivre pour l'-^valuation des ressources et du quantum de ressources
pouvant etre engendrc dans chaque pays et pour revaluation de 1'infrastructure

^ fi^neUe ??U5 ^accrit d l biii
q py p valuation de 1infrastructure

rfp^n fi^neUe ??U5 ^accroisseaent de la mobilisation des ressources interieures
devront etre compUtees par des missions approprioes dans chacun des PT-IA africains.

- "nYient d^ «ouligner que pour toute augmentation de la mobilisation
-nteneure la population des PHA africains devra consentir d'enormes

Z£l •!■ ftl2toire demontre que les sacrifices sont une nScessitC objective.
mais Us doivent etre repartis -ie facon equitable au sein de la population. Les'
ressourcesdoivent etre utilises judicieusement sans laisser de place au gaspHlace

leur f^;/^°rieUr 6t eXtSrieur P?ur obtenir l'appui total dc la population. Dans
IZl T ^ ac^oissement de I'^pargne intcrieure, (sans exclure toutefois leur
demande constante d une aide extcrieure substantielle), les souvernements des PMA
c'LtaavLKL r^ leU5.pOint d'honneur a ne pas dementir cette pensee de Confucius
c est avec de la poussiere que l'on batit des raontagnes.
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